
Comment détecter une situation de RPS dans un environnement
hybride ?

Réponse courte

La détection repose sur des signaux spécifiques à l'hybride : isolement, déconnexion tardive récurrente, baisse de

participation aux réunions à distance, sentiment d'exclusion des salariés majoritairement en télétravail, difficulté à

séparer vie professionnelle et vie privée. Ces signaux étant dilués par la distance, la détection exige un dispositif

outillé : entretiens individuels réguliers en présentiel et à distance, questionnaires anonymes adaptés au

télétravail, analyse des indicateurs RH (absentéisme, turnover, demandes de soutien) et canaux de signalement

connus de tous.

Le cadre légal s'applique intégralement au domicile : l'évaluation des risques couvre toutes les formes

d'organisation du travail, télétravail compris (art. L.312-5), et le régime du droit à la déconnexion est obligatoire dès

que les salariés utilisent des outils numériques professionnels (art. L.312-9).

La délégation du personnel est un relais clé : elle doit être informée et consultée sur l'introduction ou la modification

du régime de télétravail comme du régime de déconnexion (art. L.414-3).

Définition

Les risques psychosociaux regroupent les risques pour la santé mentale, physique et sociale des salariés

résultant de l'organisation du travail, des relations professionnelles ou des conditions d'emploi. L'environnement

hybride — alternance de présentiel et de télétravail régi par la convention du 20 octobre 2020, déclarée

d'obligation générale — en modifie l'expression : les facteurs classiques (surcharge, conflits, harcèlement) s'y

doublent de facteurs propres comme l'isolement, l'inégalité d'accès à l'information et l'effacement de la frontière

vie privée-vie professionnelle.

Conditions d’exercice

Le mode hybride ne réduit pas les obligations de l'employeur, il en déplace le terrain d'application.
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Obligation Application au travail hybride

Obligation de

sécurité
Vaut pour le domicile comme pour le site ; la distance ne l'atténue pas (art. L.312-1)

Évaluation des

risques

Couvre toutes les formes d'organisation du travail, y compris les modalités hybrides (art.

L.312-5)

Droit à la

déconnexion

Régime obligatoire au niveau de l'entreprise ou du secteur dès usage professionnel d'outils

numériques (art. L.312-9)

Consultation de la

délégation

Information et consultation sur les régimes de télétravail et de déconnexion (art. L.414-3) ;

décision d'un commun accord dans les entreprises d'au moins 150 salariés (art. L.414-9)

Cadre du télétravail
Convention du 20 octobre 2020 relative au régime juridique du télétravail, déclarée

d'obligation générale

Modalités pratiques

Chaque outil de détection doit être adapté à la part de distance dans l'organisation.

Outil Adaptation à l'hybride

Entretiens individuels
Alterner présentiel et distanciel ; questionner explicitement charge, isolement et équilibre

des temps

Questionnaires

anonymes

Items dédiés au télétravail : ergonomie du poste à domicile, connexion hors horaires,

sentiment d'appartenance

Indicateurs RH
Absentéisme, turnover, mais aussi horaires de connexion, sollicitations hors temps de

travail, non-prise de congés

Observation des

réunions

Baisse de participation en visioconférence, caméras éteintes durables, agressivité ou

retrait inhabituels

Canaux de signalement
Référent identifié, délégation du personnel, médecin du travail — accessibles à distance et

connus de tous

Pratiques et recommandations

Le signal le plus fiable en environnement hybride est numérique : messages envoyés tard le soir, connexions le

week-end, réponses instantanées à toute heure. Exploiter ces métadonnées exige toutefois un cadre strict — analyse

agrégée et non nominative, information préalable des salariés et de la délégation — sous peine de basculer dans la

surveillance illicite (art. L.261-1).
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Rétablir les occasions d'observation perdues : ce que le manager voyait à la machine à café doit être recréé —

points individuels courts et réguliers plutôt que longues réunions collectives, journées d'équipe en présentiel à

intervalle fixe, rituel d'ouverture de réunion où chacun s'exprime.

Surveiller l'asymétrie présentiel-distanciel : quand les décisions se prennent entre présents et que les

télétravailleurs les découvrent après coup, le sentiment d'exclusion s'installe en quelques semaines. Imposer que

toute information structurante transite par un canal accessible à tous, indépendamment du lieu de travail.

Une erreur fréquente consiste à réserver la vigilance RPS aux télétravailleurs : les salariés restés sur site subissent

aussi l'hybride — locaux vides, charge de coordination accrue, perte du collectif. Le questionnaire et les entretiens

doivent couvrir les deux populations avec la même attention.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-5 Évaluation des risques couvrant toutes les formes d'organisation du travail

Art. L.312-9 Régime obligatoire du droit à la déconnexion (loi du 28 juin 2023)

Art. L.414-3
Information et consultation de la délégation sur les régimes de télétravail et de

déconnexion

Art. L.414-9
Décision d'un commun accord sur ces régimes dans les entreprises d'au moins 150

salariés

Art. L.261-1 Encadrement du traitement de données à des fins de surveillance des salariés

Convention du 20 octobre

2020
Régime juridique du télétravail, déclarée d'obligation générale

La responsabilité de l'employeur en matière de RPS s'étend au télétravail : l'éloignement physique n'est pas une cause d'exonération.

Documenter le dispositif de détection et les suites données à chaque signal.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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